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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 3603

Texte de la question

M. Charles Miossec attire l'attention de M. le ministre delegue a l'amenagement du territoire et aux collectivites
locales sur le desengagement de l'Etat en Finistere des etablissements publics et d'entreprises dont il est
actionnaire. Un plan social prevoit ainsi de reduire de 316 a 238 en fin d'annee 1995 le nombre d'emplois a
l'usine de la societe nationale des poudres et explosifs de Pont-de-Buis-les-Quimerc'h. Le plan de
restructuration des armees envisage une diminution d'effectif de plusieurs centaines d'emplois en 1993 et en
1994 a la direction des constructions navales de Brest. La direction generale de la SNCF etudie une
reorganisation de ses services qui se traduirait par un regroupement sur les Cotes-d'Armor et le Morbihan des
directions departementales exploitation et equipement. De meme, le projet de cession de la societe Morlaix
electronique, filiale du groupe Thomson-CSF, et la privatisation de la SEITA font craindre des pertes d'emploi
sur la region de Morlaix. Ces differentes mesures risquent de fragiliser encore un peu plus l'economie du
Finistere, soit directement, soit a travers les inevitables repercussions qui en resulteront sur la sous-traitance.
C'est pourquoi il lui rappelle la mission devolue a l'Etat de veiller a un amenagement harmonieux du territoire
national. Il lui appartient donc de montrer l'exemple en preservant, autant que faire se peut, l'emploi ou, a defaut,
en recherchant des solutions susceptibles de favoriser veritablement la reconversion des sites menaces. Il lui
demande de prendre toutes les dispositions qu'il jugera utiles pour rappeler aux entreprises, dont il est
l'actionnaire principal, leurs obligations en ce domaine.

Texte de la réponse

La societe nationale des poudres et explosifs (SNPE) a effectivement engage un plan de restructuration de ses
differents sites de production de Pont-de-Buis, Bergerac et Saint-Medard-en-Jalles, qui entraina des
suppressions d'emplois. Cette demarche, qui releve de l'autonomie de gestion que doit conserver cette
entreprise, est bien evidemment liee a la reduction importante des commandes militaires. Elle s'inscrit dans un
phenomene d'ampleur nationale et internationale qui touche aussi bien les forces armees elles-memes que les
industries de l'armement. Ainsi que le Premier ministre l'a demande, l'entreprise mettra en oeuvre toutes les
dispositions legales pour limiter les consequences induites par la restructuration. A cette fin, la SNPE vient de
decider la creation, en son sein, d'un organisme de conversion, charge de redynamiser le tissu economique des
sites de production concernes. En outre, le Gouvernement a decide le 20 septembre dernier que les entreprises
publiques reexamineraient leurs plans sociaux en cours en fonction des possibilites offertes par le plan
quinquennal pour l'emploi. Cette demande est en cours a la SNPE, qui avait deja fait preuve d'initiatives en ce
sens comme, par exemple, la demarche engagee a Angouleme au sujet du partage du travail. D'autre part, des
mesures specifiques, financees sur fonds d'Etat ou appuyees sur des initiatives communautaires, ont ete
decidees pour les regions les plus touchees. Les prochains contrats de plan et les nouveaux programmes
europeens fourniront un cadre d'intervention et des outils appropries pour enclencher une dynamique locale de
redeveloppement.
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